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L’évaluation apparaît de plus en plus comme l’un des outils nécessaires au pilotage, au management et à l’appréciation de l’action publique. Reste que ce mouvement est paradoxal.


D’un côté, que ce soit au niveau des administrations de l’État, du Parlement, de la Cour des comptes, de différentes agences, des collectivités territoriales, d’organismes paritaires ou autres, le nombre des évaluations conduites croît régulièrement1. En outre, l’augmentation des obligations légales en matière d’évaluation de programmes ou de dispositifs contribue à ce développement, à tous les niveaux de gouvernance.


Mais, par ailleurs, ce mouvement est loin d’être uniforme. Il recouvre des réalités multiples. En effet, les diverses institutions qui, progressivement, s’approprient les problématiques évaluatives, le font au regard de leurs missions, de leur culture, de leur histoire, des logiques professionnelles qui les structurent. Ceci se traduit par une grande diversité dans les visions, les approches, la portée et les usages des évaluations conduites.


Cette situation paradoxale rend nécessaire la mise en débat de repères, d’éclairages qui à la fois prennent acte et respectent cette diversité et, d’autre part, contribuent à forger un socle de références visant à faciliter la lisibilité des processus évaluatifs et à les consolider en termes de qualité.


Tout cela s’inscrit dans les grandes tendances qui structurent le déploiement des politiques publiques. L’évaluation participe de leurs évolutions. Elle fait plus que les accompagner. Elle les rend plus visibles et lisibles et elle contribue à éclairer les controverses inhérentes à l’action publique. Ceci nous amène à réfléchir sur ce qu’est et ce que doit être l’évaluation aujourd’hui en recherchant des formes d’équilibre entre un certain nombre de repères, de fondements garantissant la pertinence, la qualité et la fiabilité des travaux évaluatifs et des méthodes adaptées.


C’est dans ce contexte que s’inscrit cet ouvrage. Son ambition est d’être utile à celles et ceux qui, à un titre ou à un autre, s’intéressent aux évaluations, en commanditent, en pilotent, en pratiquent ou bien qui les observent et analysent en tant que chercheurs, enseignants ou enseignés. Pour cela, il s’appuie sur les différents travaux conduits sur l’évaluation, sur une pluralité de sources, sur son actualité en alternant réflexions et illustrations. Rédigé par trois membres actifs de la Société française de l’évaluation, impliqués depuis de nombreuses années dans ses réflexions comme dans son animation, l’ouvrage se nourrit aussi des différents travaux conduits en son sein, dans ses groupes, clubs ou réseaux, des débats qui ressortent de journées nationales d’étude ou des Journées françaises de l’évaluation organisées tous les deux ans2.




 


1. Voir notamment le recensement effectué par l’Observatoire de l’évaluation des politiques publiques en France (en ligne : www.sfe-asso.fr).




2. La SFE est une association qui regroupe toute personne ou toute institution intéressée par l’évaluation. Fonctionnant essentiellement grâce à ses membres bénévoles, elle a pour objectif de promouvoir la culture de l’évaluation, de contribuer aux débats qu’elle suscite, d’être un lieu d’échanges de points de vue, de méthodes et de pratiques. Plusieurs publications rendent compte de ses travaux (en ligne : www.sfe-asso.fr). 
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INTRODUCTION


La réforme constitutionnelle de 2008 qui fait notamment de l’évaluation des politiques publiques l’une des missions du Parlement et l’inscrit aussi sur l’agenda de la Cour des comptes a largement contribué à donner un nouveau souffle à un mouvement qui prend racine, en France, dans les années 1970-1980. À partir des opérations pionnières dont l’ampleur et la qualité ont culminé à la fin des années 1980 et jusqu’à aujourd’hui, se déroule une histoire de l’évaluation des politiques publiques que d’aucuns pourraient qualifier de chaotique et qui démontre, en tout cas, qu’évaluer les politiques publiques (c’est-à-dire porter un jugement éclairé sur la qualité des réponses apportées à un problème face auquel une autorité publique a décidé, seule ou avec d’autres, de concevoir et mettre en œuvre une action publique), « ça ne va pas de soi » !


De fait, l’action publique est elle-même en mouvement, à un rythme soutenu et, dans ce contexte, l’un des défis majeurs pour conforter et développer les pratiques évaluatives réside dans l’articulation à opérer avec les tendances de moyen terme qui traversent et, d’une certaine façon, modèlent les politiques publiques, dans leurs conceptions comme dans leurs concrétisations.


La première tendance procède des transformations qu’enregistrent la définition et la conception de l’action publique. Ses objectifs se modifient en fonction de l’évolution des besoins et s’adaptent aux demandes nouvelles des citoyens ; ainsi, il importe de prendre en compte des préoccupations qui montent en puissance et qui portent notamment sur l’utilité sociale, la durabilité, la soutenabilité des politiques publiques. En outre, les visées sont à la fois de plus en plus transversales, allant au-delà de la compétence d’un unique acteur public, et de plus en plus imbriquées, montrant les limites de constructions purement sectorielles. La détermination des critères à l’aune desquels l’action publique est jugée ne peut ignorer ces changements.


La deuxième tendance lourde renvoie aux institutions chargées de la mise en œuvre de l’action publique. Celle-ci est confiée à une pluralité d’opérateurs, publics ou privés, aux statuts de plus en plus divers ; leurs rôles s’infléchissent, les formes de management bougent, les organisations et les fonctionnements s’adaptent. Ces changements se font le plus souvent « à bas bruit » et ne se réduisent certainement pas aux réorganisations ou réformes les plus spectaculaires. L’évaluation est ici dans une double posture : d’un côté, elle intériorise les évolutions, par exemple en adaptant ses méthodes mais, en même temps, elle les suscite en faisant progresser le management et la gouvernance.


La troisième tendance s’incarne dans la croissance des « exigences démocratiques » qui s’affirment de plus en plus dans l’espace public. La question de l’association citoyenne à toutes les étapes de l’action publique (conception, mise en œuvre et évaluation) s’impose progressivement, même si des progrès sont encore attendus. Dès lors, la participation effective des bénéficiaires, des usagers, des citoyens aux processus évaluatifs, la prise en compte de leurs points de vue, leur implication à toutes les phases, depuis le recueil des données jusqu’à la formulation des préconisations, deviennent des éléments constitutifs de la pertinence des évaluations.


Enfin, la force et la persistance des contraintes budgétaires renouvellent la question de la dépense publique : avant d’être une question de chiffres ou de taux, il s’agit d’abord d’un choix politique, au cœur d’une tension entre, d’une part, la demande d’action publique, d’autant plus forte et diverse que le monde est incertain et inquiétant, et, d’autre part, la propension à contribuer à son financement, mesurée à travers le consentement à l’impôt. L’approche évaluative peut apporter des éclairages en donnant à voir les modes de production et de déploiement de la dépense publique, puis les effets réels de la décision budgétaire (impacts, voulus ou non, prévus ou non, bénéfiques ou non, à court comme à moyen ou long terme).


La montée en puissance de l’évaluation comme nécessité est liée à la prise de conscience de cette complexité de l’action publique. L’efficacité, la pertinence, l’utilité des politiques, des programmes et des dispositifs publics ne vont plus de soi. Dès lors, la nécessité d’opérer des choix et d’en rendre compte devient plus prégnante pour les décideurs. L’évaluation doit les aider à le faire.


C’est dans ce contexte que s’inscrit le présent ouvrage. Son plan est construit selon un déroulé opérationnel, depuis le moment où l’on envisage de conduire une évaluation jusqu’à l’utilisation de ses résultats dans le processus de décision.


Le chapitre 1 rappelle ce qu’est l’évaluation et décrit ce qui motive l’engagement dans un tel processus. In fine, il expose pourquoi et en quoi l’évaluation peut être qualifiée de « discipline scientifique ».


Le chapitre 2 porte sur la décision d’évaluer, les différentes temporalités de l’évaluation, leurs combinaisons et les enjeux que recouvre cette phase essentielle préparatoire à la mise en œuvre effective d’un processus évaluatif.


Le chapitre 3 fait la revue des différents éléments de la commande d’évaluation dans sa phase de formalisation ; il présente les étapes et modes opératoires conduisant à valider le cahier des charges, pièce essentielle du dispositif.


Le chapitre 4 donne les repères méthodologiques qui vont étayer le processus évaluatif proprement dit et qui concourent à sa fiabilité et à sa qualité.


Le chapitre 5 s’intéresse aux résultats de l’évaluation, à leur élaboration et à leur formalisation. Il montre en quoi l’utilité de l’évaluation se joue dans la diffusion et les suites données à ses résultats. Il souligne l’importance de l’articulation entre l’évaluation et le processus de la décision publique.


En conclusion, l’ouvrage montre que l’évaluation n’est ni une mode ni un exercice intellectuel qui serait décalé vis-à-vis de l’action publique elle-même. Bien au contraire, l’évaluation, en tant qu’outil nécessaire au pilotage de l’action publique, prend en compte sa complexité et l’enchevêtrement de ses acteurs, de leurs rôles, de leurs attentes, dans un contexte générant de multiples tensions sociales et économiques. Le présent ouvrage se veut une contribution pour une évaluation intégrée à l’action publique elle-même, une évaluation partagée entre toutes les parties prenantes, une évaluation bénéficiant d’un portage politique robuste et d’un engagement fort des commanditaires, une évaluation solidement articulée au processus de décision.
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Évaluer les politiques publiques :
une evidence ou un defi ?


À propos de l’architecture, Jean Baudrillard pose la question suivante : « Est-ce que l’architecture s’épuise dans sa réalité, dans ses références, dans ses procédures, dans ses fonctions et ses techniques, ou est-ce qu’elle n’excède pas tout cela pour s’épuiser dans autre chose, qui serait sa propre fin, ou qui lui permettrait de passer au-delà de sa fin1 ? » Audacieux à première vue, le rapprochement avec l’évaluation s’impose néanmoins : l’évaluation a bien ses références, ses procédures, ses fonctions et ses techniques (que le présent ouvrage a d’ailleurs vocation à décrire) mais tout ceci ne trouve son sens qu’au-delà de l’évaluation. Si elle a été bien conçue, l’évaluation « s’épuise » non pas dans ses composantes et son déroulement propres mais dans l’insertion de ses résultats au sein du processus de décision par lequel le responsable public tranche entre plusieurs options et, en l’occurrence, choisit de poursuivre, d’amender ou d’abandonner une politique publique ou un programme dont il a la charge. En clair, l’évaluation « s’épuise » dans l’aide qu’elle apporte à son commanditaire. À cette finalité essentiellement « managériale », peuvent s’ajouter d’autres objectifs, l’évaluation permettant par exemple d’améliorer le niveau des connaissances partagées par les acteurs d’une politique publique ou encore de renforcer le débat démocratique.


L’articulation des rôles du commanditaire et de l’évaluateur constituera le fil rouge du présent ouvrage qui vise à décrire les étapes de l’évaluation d’une politique publique, le cheminement intellectuel qu’elle suppose et les démarches concrètes qu’elle exige. Or, le commanditaire et l’évaluateur parcourront d’autant mieux ces étapes s’ils disposent d’une vision partagée de ce qu’on peut attendre d’une évaluation : ce premier chapitre aborde par diverses facettes les éléments constitutifs de la définition de l’évaluation des politiques publiques.


L’EVALUATION, PRODUCTION D’UN JUGEMENT ECLAIRE
 SUR LES VALEURS D’UNE POLITIQUE PUBLIQUE


Le mot « évaluation » s’utilise dans bien d’autres champs que celui des politiques publiques : la notion recouvre des réalités diverses et fait appel, dans chaque cas, à des techniques particulières. Toutefois, un terreau commun est identifiable. L’étymologie en fournit une première composante, en établissant le lien entre les notions d’évaluation et de valeur.


Un lien avec la notion de valeur


Au sens le plus commun du terme, l’évaluation vise à établir un coût, un prix, une somme d’argent. C’est la première acception qui vient à l’esprit. À titre d’illustration, le code général des impôts énonce en ses articles 1494 sq. les « règles d’évaluation de la valeur locative des biens imposables » et le décret n° 2015-751 du 24 juin 2015 est « relatif aux modalités de publication et de notification des décisions prises en vue de la détermination des paramètres d’évaluation des valeurs locatives des locaux professionnels ». Mais il est bien d’autres valeurs que celles qui s’expriment en unités monétaires : depuis la valeur sentimentale qui s’attache à tel objet sans valeur marchande mais qui rappelle un être aimé ou une période heureuse jusqu’aux valeurs de la République2 périodiquement invoquées, par exemple lorsqu’on traite des questions touchant à la laïcité.


Plus on s’éloigne du sens monétaire du mot (tel bien a plus de valeur qu’un autre car il est plus cher sur le marché) et plus la valeur échappe à la stricte mesure pour mettre en jeu d’autres ressorts : on entre dans une sphère où la subjectivité a sa place. En effet, les valeurs que porte chacun imbriquent l’héritage de l’éducation, les influences de ceux qu’il a fréquentés, admirés ou rejetés, les acquis de l’expérience, une somme d’apports qui, au fil du temps, ont façonné une personnalité ; et, de proche en proche, tout individu a des valeurs qui ne sont pas les mêmes que celles des autres personnes, tout individu raisonne en fonction d’un système de valeurs qui lui est propre et les jugements qu’il émet incluent ainsi une part de subjectivité.


Ceci n’est pas sans conséquences sur l’évaluation d’une politique publique. En effet, l’analyse de celle-ci produirait un jugement tronqué sur les bienfaits qu’elle apporte ou sur les difficultés qu’elle crée si elle se référait à un unique système de valeurs, que ce soit celui du commanditaire, de l’évaluateur ou de tel groupe de bénéficiaires. Le processus de l’évaluation doit donc permettre, chaque fois que possible, le recueil de la pluralité des points de vue émanant des parties prenantes. C’est ce qu’exprime, par exemple, Florence Jany-Catrice, professeure d’économie, dont le raisonnement est reproduit dans l’encadré n° 1.




Encadré n° 1. Un point de vue sur l’évaluation des politiques publiques


« La question de l’évaluation des politiques publiques (qu’évalue-t-on ? comment on évalue ? qui évalue ?) est devenue centrale dans nos modes de gouvernement. Elle engage les finances publiques, l’efficacité de l’action publique et, au-delà, la préservation de l’intérêt général. En bref, elle engage la démocratie. Elle nécessite donc, a minima, une confrontation de points de vue, une certaine réflexivité quant aux méthodes déployées, et plus généralement une grande dose de démocratie, tant ce qui se joue dans l’évaluation des politiques publiques est susceptible de transformer la nature même de l’État. […] En ces temps d’incertitude radicale, il serait plus qu’hasardeux de laisser à quelques poignées d’experts, le plus souvent économistes-statisticiens, le soin d’énoncer en “toute indépendance” ce qu’est une “bonne” politique publique. Que ce soit en matière de transition écologique, de soutenabilité du développement, voire en matière économique et sociale, il faut au contraire faire le pari de l’intelligence collective en s’en donnant tous les moyens institutionnels. En matière d’évaluation des politiques publiques au moins autant qu’ailleurs, en France comme en Europe, nous avons plus que jamais besoin de pluralisme scientifique et de démocratie. »


Jany-Catrice, F., « Renouveler l’évaluation des politiques publiques », Le Monde, 17 juin 2014.





Ce témoignage appelle trois observations en lien avec la pluralité des points de vue :


– d’abord, le recueil des opinions des parties prenantes n’est pas lié à une méthode particulière d’évaluation : le recours aux techniques quantitatives et, par exemple, à une évaluation conduite sous la forme d’une expérimentation avec assignation aléatoire n’interdit pas que le jugement évaluatif final intègre un volet destiné à rendre compte de l’avis des parties prenantes et notamment des personnes qui ont participé au groupe « test » (cf. infra chap. 4) ;


– ensuite, le recueil des points de vue des parties prenantes a une visée strictement informative : il permet à l’évaluateur d’enregistrer avec fidélité toutes les positions en présence. Il n’est donc pas destiné à opposer par principe les groupes sociaux entre eux en donnant un poids particulier aux divergences d’appréciation, pas plus qu’il n’est conçu pour préparer les voies d’un consensus qui s’appuierait sur une tentative de conciliation entre des opinions divergentes ; d’ailleurs, une évaluation dite « partenariale » peut aboutir à un jugement sévère comme le montre le cas du décrochage scolaire3 ;


– enfin, si le système de valeurs de chaque personne inclut bien une part de subjectivité, toute société identifie un socle de valeurs fondamentales partagées, à l’échelle de l’humanité (ce sont les valeurs qui permettent par exemple de définir, en creux, la notion de crime contre l’humanité) mais aussi à des niveaux plus modestes, au sein d’une nation ou d’une communauté d’habitants ; en se référant à ces valeurs partagées, l’évaluation identifie à l’aune de quels principes supérieurs elle doit construire le jugement qu’elle porte sur une politique publique.


Des usages divers qui visent toujours à pallier les difficultés ou les limites de la mesure


La notion d’évaluation peut s’appliquer à d’autres objets que les politiques publiques. Sans qu’il soit nécessaire de viser l’exhaustivité, un rapide inventaire permet d’identifier une pluralité d’usages du concept.



◗ L’évaluation des situations individuelles



❚ L’évaluation des élèves et autres apprenants


Initialement conçue dans un contexte politique et philosophique inspiré par le positivisme, le scientisme et le darwinisme, l’appréciation portée sur l’élève, pendant de longues décennies, s’est essentiellement exprimée, voire exclusivement, par le biais de la notation chiffrée ; celle-ci témoigne d’une démarche qui, dans ses meilleurs aspects, vise certes à repérer les aptitudes et à faire progresser les meilleurs (l’école comme possibilité d’accéder à « l’ascenseur social ») mais qui, en même temps, n’hésite pas à stigmatiser (comme le révèle l’imagerie du port du bonnet d’âne ou de l’envoi du cancre au fond de la classe, près du radiateur).


Progressivement, au siècle dernier, la sécheresse de la notation chiffrée enregistre une triple critique4 : d’abord avec les apports de la docimologie, discipline créée en 1922 par Henri Pieron sur la base d’une étude systématique des examens en pédagogie, ensuite dans le fil de l’héritage de « Mai 1968 » et, enfin, du fait de son inadaptation à la formation et au suivi des adultes.


En regard, l’évaluation est présentée comme une technique d’approche des aptitudes plus perfectionnée que la notation chiffrée et plus respectueuse de la complexité des personnes : elle ne fustige pas l’insuffisance des acquis, elle ne se borne pas à certifier que l’apprenant a atteint un certain niveau de connaissances mais, en principe, elle apporte des nuances en relativisant les succès comme les échecs, elle met en valeur les améliorations enregistrées et elle aide à identifier les voies susceptibles de conduire à de nouveaux progrès. Par rapport au système antérieur, l’appréciation circonstanciée et écrite qui complète ou remplace la note chiffrée est le vecteur d’une approche plus complète, et l’évaluation se veut plus attentive à la mise en lumière des capacités des personnes.


Le décret n° 2015-372 du 31 mars 2015 relatif au socle commun de connaissances, de compétences et de culture5 indique que celui-ci « est composé de cinq domaines de formation qui définissent les grands enjeux de la formation durant la scolarité obligatoire. […] Les acquis des élèves dans chacun des domaines de formation sont évalués au cours de la scolarité ». Et, « au lycée, l’évaluation des acquis des élèves est prise en compte dans leur livret scolaire6 ».



❚ L’évaluation des aptitudes des personnes dans le contexte
de leur activité professionnelle


S’inscrivant dans le même courant que l’apparition des cercles de qualité importés du Japon puis des États-Unis au cours des années 1970, misant comme eux sur l’aptitude des salariés à entrer dans une dynamique d’amélioration de la production collective, l’évaluation des personnes au sein des entreprises ou des administrations est initialement conçue pour témoigner du respect porté par le titulaire de l’autorité hiérarchique à ses collaborateurs, pour donner un tour concret à la volonté de recueillir l’avis des salariés et pour contribuer à « humaniser » une relation sociale entre employeurs et employés qui, trop souvent, demeure fondée sur un sentiment de défiance, voire de mépris réciproque7.


Pour l’administration québécoise, le Conseil du Trésor donne la définition suivante : « L’évaluation ou l’appréciation de la performance du personnel est réalisée au regard des attentes et objectifs communiqués en début d’année, en tenant compte du contexte organisationnel. Cette rétroaction permet de dresser un bilan des contributions de chaque membre du personnel dans l’exercice de ses fonctions et de ses responsabilités. Elle peut porter notamment sur les contributions de l’employé aux résultats de l’organisation, sur la qualité de sa prestation de travail, sur ses mandats, ses tâches et sur le perfectionnement de sa compétence et de son expertise. L’évaluation permet également de faire un retour sur les comportements individuels ou collectifs et sur l’engagement du personnel à l’égard de l’amélioration de la qualité de vie au travail8. »


Lorsqu’elle répond aux canons qui la définissent9, l’évaluation en milieu professionnel ouvre un dialogue entre le responsable et le salarié, elle repose sur des données objectives, elle donne des éléments précis sur l’aptitude de l’agent évalué à répondre aux objectifs quantitatifs ou qualitatifs qui lui ont été assignés. Elle débouche sur une appréciation de sa performance, l’exercice supposant qu’il y ait eu un consensus minimal sur les objectifs fixés et sur la possibilité de les atteindre. L’évaluation s’appuie d’ailleurs souvent sur le développement de référentiels de compétences régulièrement actualisés.


Dans un registre comparable à ce qui a été indiqué à propos des élèves et apprenants, l’évaluation conduite en milieu professionnel10 porte le témoignage d’une double volonté : celle de prendre un temps suffisant pour que le jugement porté sur l’activité du salarié soit étayé, qu’il s’exprime de manière nuancée et qu’il donne lieu à un dialogue obéissant à des formes prédéfinies ; et celle d’identifier les points faibles apparus au cours de l’année écoulée mais aussi les capacités du salarié à répondre aux exigences inhérentes à son emploi et, le cas échéant, ses aptitudes à occuper des fonctions d’un niveau supérieur. Le supérieur hiérarchique est quant à lui amené à proposer d’accompagner le salarié dans son évolution professionnelle et dans la progression attendue (en lui proposant par exemple une formation).



❚ L’évaluation des besoins et des potentialités des personnes fragilisées


La notion d’évaluation est d’un usage courant dès qu’il s’agit de se prononcer sur le niveau de la perte d’autonomie des personnes âgées dépendantes ou des personnes en situation de handicap. Plus encore que dans les situations précédentes, le sentiment prévaut qu’une approche non simplificatrice est indispensable : il faut une analyse approfondie de chaque élément qui fait obstacle à l’accomplissement de l’un ou de la plupart des gestes de la vie quotidienne et il faut, dans le même temps, une identification des potentialités qui demeurent et qui parfois peuvent être encore développées.


Les premières tentatives datent du début des années 1970, comme le « bonhomme Géronte11 ». Aujourd’hui, les instruments ont progressé mais la démarche n’a pas fondamentalement changé : la grille « autonomie, gérontologie, groupe iso-ressources » (AGGIR) est un outil qui permet aux professionnels de déterminer les capacités de la personne âgée à accomplir une liste d’activités et, conséquemment, de proposer le mode de prise en charge le mieux adapté12.


En l’occurrence, même si le résultat final prend une apparence relativement simple (la personne âgée est classée dans l’un des six groupes iso-ressources, le groupe 6 pour les plus valides et le groupe 1 pour les personnes qui exigent la prise en charge la plus lourde), on parle d’évaluation13 et non de mesure : les composantes du calcul sont en effet nombreuses et, pour chacune, l’approche est souvent incertaine. Surtout, et il en va de même dans le domaine de l’accompagnement du handicap14, on sait que la personne ne peut être réduite à un score : alors que son poids ou sa pression artérielle s’expriment par un chiffre correspondant à une donnée certaine, observée à un moment précis, la détermination de toutes ses fragilités et de toutes ses aptitudes définit une « clinique individuelle » qui échappe à la possibilité de « faire simple ». Or la mesure chiffrée convient aux situations simples, et l’évaluation aux situations complexes.


Un exemple peut en être donné par la loi d’avril 2016 visant à renforcer la lutte contre le système prostitutionnel et à accompagner les personnes prostituées, qui introduit l’article suivant dans le Code de l'action sociale et des familles15 : « Un parcours de sortie de la prostitution et d’insertion sociale et professionnelle est proposé à toute personne victime de la prostitution, du proxénétisme et de la traite des êtres humains aux fins d’exploitation sexuelle. Il est défini en fonction de l’évaluation de ses besoins sanitaires, professionnels et sociaux, afin de lui permettre d’accéder à des alternatives à la prostitution. »


Un autre domaine est, à certains égards, comparable : « le prendre-soin des personnes atteintes de maladie atteignant à l’autonomie psychique implique des évaluations nombreuses et calmes, à plusieurs, pour établir dans quelle mesure une décision de la personne est prise avec ou sans mesure des risques encourus. En sachant que, bien souvent, les professionnels surévaluent les risques et sous-estiment les capacités d’autonomie psychique. » (Gineste et al., 2008) Et, aux termes de l’article L. 3212-7 du Code de la santé publique : « Lorsque la durée des soins [psychiatriques délivrés au cours d’une hospitalisation sans consentement] excède une période continue d’un an à compter de l’admission en soins, le maintien de ces soins est subordonné à une évaluation médicale approfondie de l’état mental de la personne réalisée par [un…] collège [ad hoc…]. Cette évaluation est renouvelée tous les ans ».


Enfin, la loi n° 2015-925 du 29 juillet 2015 relative à la réforme du droit d’asile introduit dans le Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile un article relatif aux persécutions dont les demandeurs d’asile ont pu être victimes : « l’autorité compétente évalue si un demandeur craint avec raison d’être persécuté. » La même loi introduit dans le même code des dispositions intitulées « Évaluation des besoins », ainsi rédigées : « Art. L. 744-6. – À la suite de la présentation d’une demande d’asile, l’Office français de l’immigration et de l’intégration est chargé de procéder, dans un délai raisonnable et après un entretien personnel avec le demandeur d’asile, à une évaluation de la vulnérabilité de ce dernier afin de déterminer, le cas échéant, ses besoins particuliers en matière d’accueil. »



◗ L’évaluation des besoins des populations et des territoires


La notion d’évaluation est également utilisée à propos des besoins des populations ou des territoires : lorsque l’action publique passe par la « planification » d’équipements, la loi peut imposer l’adoption de schémas, de programmes ou de projets qui décrivent l’état des lieux initial et évaluent les besoins en équipements supplémentaires par exemple.


Ainsi, le projet régional de santé de Bourgogne (2012-2016) est un document de 1 056 pages qui s’ouvre sur un premier cahier dont 45 pages sont consacrées à une « évaluation des besoins de santé de la population ». Leur lecture permet de comprendre les raisons pour lesquelles le terme « évaluation » est préféré à celui de « mesure » : sans doute les données chiffrées sont-elles abondantes mais elles caractérisent un passé dont il n’est jamais certain que toutes les tendances vont se prolonger sans s’infléchir, voire se modifier ; par ailleurs, la prévision se fait dans un contexte où les variables sont particulièrement nombreuses et leurs interactions parfois délicates à identifier ; enfin, les besoins sont largement tributaires des attitudes, des comportements et des préférences des personnes, toutes choses difficiles à modéliser. Certes, l’évaluation des besoins de santé des populations peut faire appel à des techniques diverses, parfois sophistiquées, les plus intéressantes ayant été initiées en Amérique du Nord et consignées à la fin du siècle dernier dans un ouvrage qui continue de faire référence ; mais, au final, la prévision contient toujours une part d’incertitude dont on doit tenter de réduire l’ampleur mais que l’on ne peut pas supprimer.


Il en va de même pour l’évaluation des besoins en logements, comme l’indique l’encadré n° 2.




Encadré n° 2. L’évaluation des besoins en logements


« La notion de “besoins en logements” est au centre de la préoccupation des pouvoirs publics, elle renvoie à la question de la satisfaction des attentes des ménages en terme quantitatif et en terme qualitatif (type, taille, confort, environnement, localisation, etc.). Force est cependant de constater que ce besoin est relatif et qu’il ne s’impose pas comme une réalité incontestable, mesurable par un certain nombre de paramètres plus ou moins nombreux et plus ou moins complexes. Les processus de décohabitation, les stratégies résidentielles, les échanges inter segments relèvent de décisions mettant en jeux des demandes potentielles, elles-mêmes fluides, et des conditions de marché multiples et évolutives. Il faut aussi se garder de confondre la demande exprimée, en principe quantifiable, surtout en locatif social, la demande potentielle dont on a une idée plus ou moins précise, et le besoin qui tient compte de l’offre existante, de sa partie vivante (libération par mobilité) et des flux de disparition de logements (perlée ou organisée). Le besoin en logements doit donc s’aborder en référence à une situation d'équilibre alors que nous ne savons pas précisément définir cette notion, parce qu’elle est différente dans le temps, dans l’espace et selon les groupes sociaux. On doit donc se contenter de mesurer une plage de cohérence au-delà de laquelle on est manifestement en déséquilibre, et on sort à l’évidence du champ de la réponse satisfaisante aux besoins des ménages. »


Baille, P., Cipolat, J.-M., Taïeb, G. (Bureau d’études Guy Taïeb Conseil), L’évaluation des besoins en logements en Rhône-Alpes, étude pour l’Observatoire régional de l’habitat et du logement en Rhône-Alpes, Les cahiers de l’habitat et du logement, 2006.





Au-delà de ces exemples, la notion d’évaluation est retenue dans le cadre des études visant à cerner les besoins d’une population ou d’un territoire pour montrer les dangers qu’il y aurait à laisser croire que l’on peut « mesurer », ce dernier mot faisant implicitement référence à une exactitude qu’interdit la complexité du réel. Il en va de même avec les « analyses des besoins sociaux » qui constituent d’autres formes d’évaluation des besoins des populations ou des territoires.



◗ L’évaluation des risques


L’évaluation des risques vise à établir la probabilité de la survenue d’un effet indésirable suite à une exposition à un danger.


Ainsi, l’article L. 4121-3 du Code du travail le prévoit :




« […] l’employeur, compte tenu de la nature des activités de l'établissement, évalue les risques pour la santé et la sécurité des travailleurs, y compris dans le choix des procédés de fabrication, des équipements de travail, des substances ou préparations chimiques, dans l’aménagement ou le réaménagement des lieux de travail ou des installations et dans la définition des postes de travail. À la suite de cette évaluation, l’employeur met en œuvre les actions de prévention ainsi que les méthodes de travail et de production garantissant un meilleur niveau de protection de la santé et de la sécurité des travailleurs. Il intègre ces actions et ces méthodes dans l'ensemble des activités de l'établissement et à tous les niveaux de l’encadrement. »





Tout comme dans les domaines précédemment abordés, la réalité est incertaine. Certes, d’une situation à l’autre, le niveau d’incertitude va varier ; certes, il existe des instruments qui aident à évaluer les facteurs de risques16 ; certes, des actions peuvent être mises en place pour réduire les possibilités d’apparition du risque et, s’il advient, pour minimiser ses conséquences ; mais, plus ou moins intensément, une marge d’incertitude va toujours caractériser la survenue du risque, l’ampleur de ses effets, sa nocivité pour l’homme ou la nature, la possibilité de le prévenir ou de le maîtriser. C’est précisément la somme de ces incertitudes qui explique que l’on se situe dans le registre de l’évaluation : celle-ci va accumuler le plus grand nombre possible d’observations, les analyser, les hiérarchiser et tenter d’en tirer des éléments suffisants pour mettre en place une action à visée préventive, diagnostique ou curative mais elle n’abolira pas totalement la part d’aléas que comporte le risque.


Dans le domaine nucléaire, on recourt même à des « méthodes probabilistes » pour l’évaluation de la sûreté des centrales17. Dans ce même domaine, l’article 2 de la loi n° 2015-588 du 2 juin 2015 relative au renforcement de la protection des installations civiles abritant des matières nucléaires prévoit que « le Gouvernement remet au Parlement un rapport évaluant les risques et menaces que constituent les survols illégaux par des aéronefs télépilotés ».


La loi n° 2015-136 du 9 février 2015 relative à la sobriété, à la transparence, à l’information et à la concertation en matière d’exposition aux ondes électromagnétiques indique, dans son article 3, qu’une agence « évalue périodiquement les risques potentiels [...] et met en œuvre des programmes de recherche scientifiques et techniques dans ce domaine. Ces programmes peuvent inclure des évaluations d’impact sanitaire des champs électromagnétiques ».



◗ L’évaluation de la qualité des prestations fournies par un service 
ou un établissement


Le recours à la notion d’évaluation s’observe aussi dans d’autres situations et notamment lorsqu’il s’agit de déterminer la qualité des prestations fournies par un service ou un établissement.


Deux exemples sont emblématiques. Le premier exemple porte sur l’enseignement supérieur et la recherche. L’Agence d’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur (AERES) était, jusqu’il y a peu, chargée de l’évaluation des structures de l’enseignement supérieur (universités, instituts universitaires de technologie, etc.). Elle effectuait ses travaux en référence à une « charte de l’évaluation18 ». L’agence a périodiquement publié des guides de l’évaluation puis un « référentiel de l’évaluation externe19 ».


Le Haut Conseil de l’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur succède à l’AERES20 et ses attributions sont fixées par l’article L. 114-3-1 du Code de la recherche dont l’essentiel est reproduit dans l’encadré n° 3.




Encadré n° 3. L’évaluation des établissements d’enseignement supérieur 

et des organismes de recherche


« Le Haut Conseil de l’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur est une autorité administrative indépendante. Pour l’exercice de ses missions, le Haut Conseil s’inspire des meilleures pratiques internationales. Il fonde son action, en ce qui concerne les critères d’évaluation, sur les principes d’objectivité, de transparence et d’égalité de traitement entre les structures examinées et, en ce qui concerne le choix des personnes chargées de l’évaluation, sur les principes d’expertise scientifique au meilleur niveau international, de neutralité et d’équilibre dans la représentation des thématiques et des opinions. Il veille à la prévention des conflits d’intérêts dans la constitution des comités d’experts chargés de conduire les évaluations. Il peut conduire directement des évaluations ou s’assurer de la qualité des évaluations réalisées par d’autres instances en validant les procédures retenues. Il met en mesure les structures et établissements qu’il évalue directement de présenter, à leur demande, des observations tout au long et à l'issue de la procédure d’évaluation. »


Article L. 114-3-1 du Code de la recherche.





Le second exemple concerne les établissements et services sociaux et médico-sociaux, pour lesquels le législateur21 a prévu à la fois une évaluation « interne » et une évaluation « externe » de la qualité des prestations délivrées, « au regard de recommandations de bonnes pratiques professionnelles validées ou, le cas échéant, élaborées » initialement par un Conseil national et, depuis 2007, par l’Agence nationale de l’évaluation et de la qualité des établissements et services sociaux et médico-sociaux (ANESM22).


Sans doute existe-t-il de profondes différences entre les deux systèmes ; ainsi l’AERES conduisait-elle en propre des missions d’évaluation tandis que l’ANESM n’en effectue pas : elle habilite des évaluateurs externes. Mais ce qui importe ici, c’est la similitude des raisons qui ont conduit le législateur à retenir la notion d’évaluation pour ces deux pratiques :


– d’abord, la démarche s’insère dans un processus de conduite du changement qui vise une amélioration continue de la qualité des activités réalisées et des prestations délivrées ; comme l’indique très justement une instruction ministérielle, le dispositif d’évaluation « est fondé sur la recherche dynamique de l’amélioration continue de la qualité […] distincte de la recherche de l’atteinte immédiate de résultats ou de conformité à un étalon23 » ;


– ensuite, le recours à l’évaluation, à ses techniques et à son vocabulaire rend manifeste la volonté du législateur de situer l’opération dans un registre fondamentalement différent de celui du contrôle ou de la certification. Les établissements et services sociaux ou médico-sociaux comme les unités et établissements de recherche ou de formation sont soumis à des contrôles, ne serait-ce qu’en raison de la part massive des financements publics dans leurs ressources mais, ici, la démarche se veut différente, ne visant pas à sanctionner les erreurs commises mais cherchant plutôt à valoriser les acquis et à promouvoir l’amélioration des pratiques, et ce dans un contexte collectif qui distingue l’évaluation des établissements de l’évaluation des personnes en situation professionnelle ;


– enfin, dans les deux cas, les prestations fournies ne sont pas réductibles à un objet simple, parfaitement circonscrit, dont il serait aisé d’appréhender tout le contenu ; on est au contraire en présence : dans la recherche, de réalités complexes plus souvent que de produits matérialisés et définis ; dans l’enseignement, moins d’un processus productif que d’une transmission singulière entre la personne qui délivre la prestation et celle qui la reçoit ; enfin dans l’intervention sociale, de la construction d’un lien intersubjectif, composante d’une relation d’aide au service de la personne fragilisée.


L’évaluation, pour faire « la part des choses » 
face à des situations complexes


Bien sûr, pour chacun des types d’évaluation qui viennent d’être brièvement décrits, les enjeux sont spécifiques et les méthodes à mettre en œuvre peuvent être différentes. Mais, finalement, les caractéristiques communes l’emportent : dans tous les cas, le réel échappe à la simplicité, à l’univoque. Le jugement doit être nuancé et la réponse qu’appelle le regard posé sur l’objet évalué ne peut pas être binaire (« c’est bien » ou « c’est mal »). En vérité, l’évaluation est inutile si le problème posé est simple. L’évaluation trouve sa place s’il y a complexité des situations et des enjeux, intrication des facteurs explicatifs, irréductibilité de certaines données à la mesure chiffrée et incertitude quant aux effets produits par l’action.


Sur ce dernier point, le cas du cancer donne matière à réflexion. Au fur et à mesure du progrès des techniques médicales, le traitement du cancer a fait appel à un arsenal scientifique où la place accordée à la mesure est devenue considérable, pour déterminer l’importance de la tumeur et de ses éventuelles métastases comme pour identifier son évolution et ses effets sur l’organisme ; la prise en charge elle-même (par chimiothérapie, radiothérapie, recours à de nouveaux médicaments ciblant des altérations moléculaires spécifiques, etc.) est à ce point utilisatrice de la mesure que s’est constituée, pour certains traitements, la profession de dosimétriste : « l’activité de préparation des plans de traitement consistant à réaliser le calcul prévisionnel des distributions de dose délivrée conformément aux prescriptions médicales est communément appelée “dosimétrie”. Cette étape est nécessaire pour tous les traitements de radiothérapie externe et de curiethérapie24. » Or, dans cet univers où la mesure joue un rôle majeur, il est un domaine où l’on ne mesure pas mais où l’on évalue : la douleur. Elle inclut des éléments trop intimement liés à la personne pour pouvoir s’exprimer toute entière par le biais d’une mesure qui porterait en elle un niveau d’exactitude non contestable ; aussi, la société savante concernée diffuse-t-elle « des outils d’auto-évaluation et d’hétéro-évaluation de la douleur25 » du patient cancéreux.


Le contenu d’autres outils témoigne d’une démarche comparable : pour tenter d’approcher et de réduire « le poids » ressenti par les parents qui doivent accompagner un enfant en situation de handicap ou par les personnes dont un membre de l’entourage proche est atteint par la maladie d’Alzheimer, on a créé des outils « d’évaluation de la charge matérielle et affective » que constitue le « fardeau des aidants26 ».


Dans le domaine de l’aide sociale à l’enfance, un ouvrage récent décrit les outils d’évaluation de la maltraitance des enfants (Robin, 2013).


Une autre illustration peut être fournie par l’évaluation de la minorité d’un jeune étranger isolé dont les modalités d’accueil et de prise en charge en France sont dépendantes de l’âge alors que, pour diverses raisons, l’intéressé ignore son propre âge ou refuse de le révéler, ou encore se trouve suspecté d’indiquer faussement être toujours mineur. En l’absence d’éléments de certitude, on recourt à une « évaluation » protocolisée qui « s’appuie sur la combinaison d’un faisceau d’indices27 ». Dans un domaine proche, « la détection des vulnérabilités des demandeurs d’asile est effectuée à l’aide [d’un] questionnaire d’évaluation28 ». Un autre exemple est donné par le décret « relatif à l’évaluation du comportement des personnes au sein d’un aérodrome29 » : la notice accompagnant le décret indique que, « dans le cadre d’une approche de sûreté basée sur le risque, l’évaluation du comportement des personnes a pour objectif de déceler des personnes susceptibles de présenter un risque pour la sûreté de l’aviation civile. L’évaluation du comportement des personnes permet d’augmenter le niveau de sûreté en cherchant à identifier une intention de commettre un acte illicite ».


Ainsi, l’évaluation prend toute sa place face aux difficultés ou à l’impossibilité de la mesure chiffrée. Plus précisément, l’évaluation vise à se saisir de tout « ce qui ne peut être mesuré alors qu’il s’agit, justement, de facteurs clés qui doivent être pris en compte. Or d’autres méthodes que la mesure sont disponibles (notamment le jugement d’experts) et, souvent, des méthodes d’estimation (qualitatives ou statistiques) des dimensions non mesurables pourraient être utilisées30 ».


Plus largement que dans les seuls cas où la mesure chiffrée est impossible ou présente trop de limites, l’évaluation intervient là où il faut faire « la part des choses », là où il y a de l’incertitude quant au bien-fondé de ce que l’on fait, là où le contexte est complexe ; et c’est d’ailleurs l’une des raisons qui justifie qu’elle doive souvent être pluridisciplinaire.


Puisque l’évaluation intervient dans un tel contexte, la réponse qu’apporte l’évaluateur ne peut pas être univoque ; comme on l’a déjà indiqué, elle ne peut pas être binaire et se résumer à « c’est bien » ou « c’est mal » : au cours de ses travaux (qui seront décrits dans les chapitres suivants), l’évaluateur construit une argumentation « raisonnablement défendable en assemblant connaissances scientifiques et savoirs pratiques31 » qui lui permet d’aboutir à la production d’un jugement.


Dans la lettre au Premier ministre qui accompagne le rapport dont il est l’auteur, Patrick Viveret donne la définition « qui serait la plus juste étymologiquement : évaluer une politique publique, c’est former un jugement sur sa valeur » (Viveret, 1989).


Parce qu’il s’agit d’un jugement, une parenté peut être établie avec la critique d’art (littéraire, architecturale, cinématographique, etc.)32. Si l’évaluation et la critique d’art ont en commun d’exiger beaucoup de ceux qui veulent pratiquer l’une ou l’autre, la différence majeure vient de ce que la seconde ne repose sur aucune méthode internationalement reconnue33.


L’évaluation apporte son appui au décideur en lui fournissant des informations et des aides à la décision que les autres outils ne permettent pas d’obtenir ; et elle le fait en respectant des méthodes de mieux en mieux établies, ce qui va donner au commanditaire de l’évaluation la possibilité de disposer de données aussi probantes que faire se peut et, donc, au final, d’être renseigné sur la qualité des politiques et programmes dont il a la responsabilité.


On voit ainsi s’esquisser les premiers éléments d’une définition de l’évaluation :


– même si sa réalisation passe par la collecte et l’organisation d’informations, l’évaluation ne se borne pas à un apport cognitif : elle produit un jugement ;


– le jugement produit par l’évaluation n’est pas un jugement « de valeur » mais, en référence à l’étymologie du mot, l’évaluation a bien à voir avec cette notion. L’évaluation s’incarne dans un jugement « sur la valeur » et, s’agissant des politiques publiques, c’est un jugement sur le niveau d’atteinte de leurs objectifs mais, également et au-delà, sur les valeurs qu’elles créent en réponse à la volonté de résolution d’un problème que la société a jugé nécessaire de mettre à son agenda ;


– le jugement issu de l’évaluation est éclairé puisqu’il résulte de la mise en œuvre de méthodes spécifiques (qui seront décrites au fil des chapitres suivants) ;


– enfin, l’évaluation a toute sa place là précisément où le résultat de l’action publique n’est pas immédiatement identifiable et mesurable, là où les situations sont complexes, là où il faut faire « la part des choses ».


En France, l’évaluation s’est imposée tardivement et plutôt laborieusement à partir des années 1970 (Perret, 2014). Avec les premières contraintes pesant sur les finances publiques, des programmes de rationalisation des choix budgétaires (RCB) furent engagés afin de maîtriser et d’optimiser les dépenses. Mais les travaux conduits n’eurent que peu d’effets sur les décisions publiques et les pratiques de RCB tombèrent en désuétude.


En fait, la mise à l’agenda de la nécessité d’évaluer les politiques publiques se fera progressivement dans les années 1980. L’année 1989, Michel Rocard étant alors Premier ministre, marque une étape que l’on peut qualifier de fondatrice. Plusieurs signes l’illustrent : la circulaire « Rocard » relative au renouveau du service public qui parle d’un « devoir d’évaluation » (février) ; le rapport de Patrick Viveret, relatif à l’évaluation des politiques et actions publiques (juillet) ; la loi d’orientation sur l’éducation qui prévoit une évaluation régulière du système éducatif (juillet) ; la création d’une commission d’évaluation dans le cadre de la loi relative au revenu minimum d’insertion (décembre). Le tableau serait incomplet sans le décret du 22 janvier 1990, premier texte d’institutionnalisation de l’évaluation au plan gouvernemental, qui crée simultanément un Comité interministériel de l’évaluation, un Conseil scientifique de l’évaluation et un Fonds national de développement de l’évaluation.


Si quelques instances sectorielles d’évaluation furent constituées avant 1989, celles-ci se multiplièrent dans les années 1990 et 2000. Néanmoins, le développement de l’évaluation restera inégal, voire incertain, même si l’obligation d’évaluer les fonds sociaux européens (pour les régions) et l’engagement de travaux évaluatifs sur un mode volontaire (au plan national comme dans les collectivités territoriales) favoriseront le déploiement de pratiques évaluatives. Un décret de 1998 tentera, au travers de ce qui est présenté comme une simplification du dispositif initié en 1990, de relancer une nouvelle dynamique sans toutefois y parvenir.


La montée en puissance des préoccupations budgétaires et de la nécessité de réformer l’État et les collectivités territoriales conduira à des formes diverses de réappropriation d’approches évaluatives. La réforme constitutionnelle de 2008 va marquer une étape. Elle inscrit l’évaluation au titre des missions du Parlement, peu impliqué jusqu’alors dans ce domaine ; de même, elle conduira la Cour des comptes à développer, en sus de ses missions traditionnelles, des travaux d’évaluation34. Mais au-delà de ces effets directs, cette réforme va accélérer un mouvement de renouveau de l’évaluation : Jean-Marc Ayrault, Premier ministre (2012-2014), place la question de l’évaluation en bonne place sur l’agenda gouvernemental, particulièrement au travers de quatre comités interministériels pour la modernisation de l’action publique (CIMAP) en 2012 et 2013.


Contrairement à ce que l’on aurait pu craindre, cette volonté d’évaluation des politiques publiques n’est pas restée lettre morte. Bien au contraire, les différents CIMAP (18 décembre 2012, 2 avril, 17 juillet et 18 décembre 2013) ont permis de constater le déploiement effectif de ce programme. Dans le même temps, le Secrétariat général à la modernisation de l’action publique (SGMAP), créé en 2012, a été chargé d’une mission d’impulsion et de soutien méthodologique auprès des différents ministères pour renforcer les travaux d’évaluation prévus, et a opéré avec un réel succès.


L’évaluation, une activité qui présente parfois des risques


L’utilisation de l’évaluation (ou de méthodes présentées sous ce nom) fait parfois l’objet de vives attaques. Dans certains domaines de l’action publique, décider d’entrer dans une démarche évaluative, c’est avancer en territoire hostile : on peut en effet se trouver suspecté d’une complicité avec le « managérialisme ambiant », accusé d’être enrôlé dans la matrice autoritaire et sclérosante du « new public management ».


Si certaines critiques faites à l’évaluation relèvent de la pure polémique et ne sont donc pas présentées ici, d’autres sont réellement argumentées ; par exemple, dans la sphère du soin et du social, quatre articles d’une même revue expriment les avis des opposants à l’évaluation ; l’encadré n° 4 en présente des extraits significatifs.




Encadré n° 4. Quatre points de vue sur l’évaluation


« Particulièrement dans les pratiques sociales, éducatives ou soignantes, […] l’évaluation se présente comme une évidence. Qui ne voudrait savoir les résultats de son action, sauf empirisme aveugle et catalogue de bonnes intentions ? La professionnalisation […] inclut nécessairement l’idée d’objectifs et de projets d’action, le souci du processus, l’inquiétude d’un résultat et d’une sanction. Aucun métier ne s’en dispense dans son souci de “bien faire”. [… Mais] ce qu’on appelle évaluation interne ou externe, loin d’un souci scientifique, économique ou moral – tout à fait justifié – est aujourd’hui l’envers d’un mouvement de normalisation général qui n’ose s’avouer comme tel. » (*)


« Ignorance consentie, dogmatisme et simplisme cohabitent aisément et se confortent dans les milieux professionnels. Ils peuvent même construire une société de castes : en bas, les ignorants et les usagers ; au milieu, les techniciens, opérateurs d’un taylorisme simplifiant du soin ou de la rééducation. En haut, les experts [...] qui ont un savoir inoxydable et surplombant. En haut, l’évaluation se dira en latin d’aujourd’hui, anglo-saxon de cuisine internationale ; au milieu, en histogrammes de résultats chiffrés ; en bas, en injonction opaque de rendement à améliorer. » (**)


« L’évaluation est devenue prétexte à contrôle, à la mesure cotée d’une conformité artificielle car établie de façon technocratique sur le modèle de l’industrie ou du commerce, dans la droite ligne d’une recherche de normalisation, à la recherche de la faute, de l’évitement absolu du risque et de l’erreur (l’optimum étant le “zéro défaut”), d’une recherche rigide d’application de règles préétablies dans les cabinets d’ingénierie, dissociés du réel du terrain et de la pratique : les pouvoirs publics se sont fait piéger au leurre de la performance matérialiste teintée d’un pseudo-scientisme alors que l’humain n’est réductible ni à l’un ni à l’autre. […] Plutôt que d’appliquer avec complaisance des procédures et protocoles rigides et sclérosants, il reste possible de construire avec intelligence des repères pour penser et éclairer le quotidien de l’institution, des résidents et des professionnels, en combinant l’empirisme incontournable avec la nécessaire rigueur, au bénéfice effectif de la qualité des propositions éducatives, pédagogiques et thérapeutiques : c’est ainsi que l’évaluation prendra sens dans la dynamique clinique et institutionnelle. Il nous appartient de proposer des “repères pour penser”, se différenciant des “référentiels pour se conformer” qui se dessinent à l’horizon. L’évaluation consiste davantage à se poser des questions qu’à répondre à celles que nous ont préparées les ingénieurs du management réifiant. » (***)


« Comme d’autres activités, le travail social et le soin sont pris dans la tourmente des rationalisations techniciennes qui promeuvent transparence, maîtrise, efficacité et obligation de résultat. En soi, cela ne peut être considéré comme aberrant ou irrecevable, sauf à revendiquer un parasitisme nourri des souffrances et des misères psychiques et sociales. Pour autant, la réalité de la clinique et des complexités sociales et humaines peut-elle toujours s’accommoder des injonctions à l'efficacité, des objectifs contractualisés, de la technicité normalisée des procédures ? Les trajectoires de la vie doivent-elles et peuvent-elles toujours s’inscrire dans les protocoles et les programmes pensés par tous les spécialistes et les experts ? Accompagner et soutenir l’autre dans un parcours de soin, d'insertion, ... de vie, suppose aussi une capacité à accepter de ne pas toujours savoir où l’on va, à permettre à l’autre de s’embarquer sur des chemins que nul n’avait imaginés ou prévus. » (****)


(*) Ladsous, J., Vallon, S., « Évaluation. L'envers des normes », VST - Vie sociale et traitements, n° 92, 2006, p. 19-20.


(**)Vallon, S., « Traverser les impasses de l'évaluation ? », VST - Vie sociale et traitements, n° 92, 2006, p. 21-25.


(***)Brioul, M., « Évaluation : le défi clinique », VST - Vie sociale et traitements, n° 92, 2006, p. 53-59.


(****) Vauchez, J.-M., Ossorguine, M., « Présentation du dossier : y a-t-il de bonnes pratiques ? », VST - Vie sociale et traitements, n° 118, 2013, p. 15 sq.





En résumé, avec bien d’autres processus ou institutions, l’évaluation témoignerait d’une forme de « nervosité dans la civilisation35 ». Et certains ont pu évoquer explicitement un lien entre la pratique de l’évaluation des agents et les suicides intervenus il y a quelques années au sein de l’entreprise France Télécom (Chevallier, 2010).


À la vérité, les critiques émises ne couvrent pas tout le champ des évaluations : d’une part, elles portent essentiellement sur l’évaluation des personnes ou des établissements et services (et, à ce jour, leurs auteurs ne traitent guère de l’évaluation des politiques publiques) ; d’autre part, elles émanent prioritairement de la sphère du soin et du social (c’est d’ailleurs pourquoi les quatre articles cités dans l’encadré n° 4 sont issus d’une même revue, spécialisée dans ces thématiques) et, à un degré moindre, des domaines de l’éducation et de la recherche36.


Quoi qu’il en soit, ces critiques présentent un intérêt certain : même avec des excès, elles montrent que l’évaluation des situations individuelles peut être mal conduite et avoir des effets pervers graves. En parallèle, les critiques à l’égard de l’évaluation des prestations fournies par des établissements (unités de recherche, établissements d’enseignement, établissements et services sociaux et médico-sociaux37) attirent l’attention sur des cas problématiques dont on ne peut pas nier la réalité et dans lesquels les évaluations sont réalisées trop rapidement, insuffisamment respectueuses des personnes et assimilables en définitive à des contrôles, dans la plus mauvaise acception du terme.


Ces critiques souhaitent donner à voir les effets de la « mathématisation du monde social » (Ogien, 2013). Dans les deux cas en effet, évaluation des personnes et évaluation des établissements, les critiques portent essentiellement sur la part occupée par la mesure au cours du processus évaluatif (Herreros, 2009) et, plus largement, sur la part prise par la quantification dans la vie publique.


Avec lucidité, face aux dérives décrites, il convient de demeurer attentif pour que l’évaluation des politiques publiques ne tombe pas à son tour dans des travers comparables. La vigilance doit en effet être de mise face au caractère volontiers manipulatoire de certaines techniques de management qui vont s’approprier une notion a priori reçue de manière positive (comme l’évaluation) puis transformer sa substance et la réduire à sa caricature (l’évaluation se fera en cochant des croix sur un questionnaire et ne sera plus qu’une nouvelle forme de contrôle, sans même donner les garanties qu’apporte ce dernier, lorsqu’il est bien conduit).


Ceci permet d’ajouter deux éléments supplémentaires (qui seront d’ailleurs repris dans les chapitres suivants), à la définition de l’évaluation des politiques publiques : son objet est radicalement différent de celui du contrôle et sa crédibilité tient à l’utilisation de méthodes adaptées, à la fois rigoureuses et respectueuses, aptes à rendre compte de la complexité des personnes et des institutions.


LES FORMES DE L’ACTION PUBLIQUE AUXQUELLES L’EVALUATION S’APPLIQUE


En s’en tenant désormais à la seule évaluation des politiques publiques, il importe de déterminer les caractéristiques qui permettent d’identifier ce qu’est une politique publique susceptible d’être évaluée.


Les politiques publiques, les programmes et les dispositifs



◗ Les politiques publiques


Parmi de nombreuses définitions, on retient ici celle qui décrit une politique publique comme :




« […] un enchaînement de décisions ou d’activités, intentionnellement cohérentes, prises par différents acteurs, publics et parfois privés, dont les ressources, les attaches institutionnelles et les intérêts varient, en vue de résoudre de manière ciblée un problème défini politiquement comme collectif. Cet ensemble de décisions et d’activités donne lieu à des actes formalisés, de nature plus ou moins contraignante, visant à modifier le comportement de groupes sociaux supposés à l’origine du problème collectif à résoudre (groupes cibles), dans l’intérêt de groupes sociaux qui subissent les effets négatifs du problème en question (bénéficiaires finaux). » (Knoepfel et al., 2015)
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